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« Quelque chose doit remplacer les 

gouvernements, et le pouvoir privé me 

semble l'entité adéquate pour le faire. »

David Rockefeller

Newsweek, février 1999

LA GENÈSE : L’OBJECTIF

David 
Rockefeller



Cran~Gevrier 19 juin 2014

GMT, TAFTA GMT, TAFTA …… & C& C°° ??

� Le Grand Marché Transatlantique (GMT ou TAFTA*, 
TTIP*, PTCI*…) est un projet d’accord de «libre 
échange» entre l’UE et les USA. 

� TAFTA = TransAtlantic Free Trade Agreement (Accord 
Transatlantique de Libre Echange)

� TTIP = Transatlantic Trade and Investment Partnership
� PTCI = Partenariat Transatlantique pour le Commerce et 

l’Investissement

« L’objectif de l’accord est de réaliser le 
potentiel inexploité d’un véritable marché
transatlantique, générant de nouvelles 
opportunités économiques pour la création 
d’emplois et la croissance ».

�Tous les états-membres de l’UE ont donné un 
mandat pour le négocier à la Commission 
Européenne en date du 14 juin 2013
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Une politique mondiale concertUne politique mondiale concert ééee
Ce n’est pas le seul accord de «libre échange» en vi gueur ou en cours de 
négociation:

En cours de négociation
� UE / USA (TAFTA) – UE / Japon – UE / Sud Est Asiatiqu e
� UE / Sud Méditerranée (Maroc, Tunisie, Egypte et Jord anie)
� Accord  Commercial sur les services (TISA) : Austra lie, Canada, Chili, 

Chine, Taiwan, Colombie, Costa Rica, UE, Hong Kong, I slande, Israël, 
Japon, Liechtenstein, Mexique, Nouvelle-Zélande, No rvège , Pakistan, 
Panama, Paraguay, Pérou, Corée, Suisse, Turquie et USA

� etc…

En attente de ratification :
� UE / Canada (AECG) – UE / Moldavie, Arménie et Géorgie – UE / 

Singapour
� USA / Japon, Mexique, Canada, Australie, Malaisie, Chili, Singapour, 

Pérou, Vietnam, Nouvelle-Zélande et Brunei (TPP)

En vigueur :
� UE / Colombie et Pérou – UE / Amérique Centrale - UE / Corée du Sud
� UE / Mexique – UE / Pays Afrique, Caraïbe et Pacifiq ue
� UE / Afrique du Sud - UE / Chili
� USA / Canada, Mexique (ALENA ) – USA / Maroc – USA / Australie
� USA / Colombie - USA / Chili…
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Les ALE négociés par l’UE : des accords complets et 
ambitieux

L’Union européenne, qui s’inscrit dans cette dynamiq ue d’accords
régionaux, a également engagé ou relancé de nombreuses  
négociations d’ALE ; les travaux conduits par la Comm ission (DG 
Commerce) concernent aujourd’hui la quasi-totalité des  
continents, à l’exception de l’Océanie : l’Asie (Corée , Inde, pays de 
l’ASEAN), l’Amérique du Nord (Canada), l’Amérique du S ud 
(Mercosur, Pérou/Colombie), l’Amérique centrale, le Moy en Orient 
(Conseil de Coopération du Golfe). Au sein des pays é mergents 
(les « BRICS »), la Chine n’est pas engagée avec l’UE  dans un tel 
processus.

Accords de Libre-Echange

http://www.rpfrance.eu/Les-Accords-de-libre-echange-
ALE.html#Les%20ALE%20n%C3%A9goci%C3%A9s%20par%20l%E2%80%99UE:%20des%20accords
%20complets%20et%20ambitieux
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Pourquoi ?Pourquoi ?

� Parce que les profits des 
entreprises multinationales sont 
freinés par les droits de douanes 
et les règlements et normes qui 
protègent les économies et les 
populations des différents pays…

� Parce que les accords multilatéraux 
négociée à l’ONU type AGCS, AMI, 
ou OMC sont difficiles à conclure en 
raison des résistances des pays 
pauvres et des mobilisations 
citoyennes…
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TABD ~ TransAtlantic Business Dialog

- http://stoptafta.wordpress.com/2014/02/07/usaue-quel-role-pour-le-tabd-qui-en-fait-partie/
- http://fr.wikipedia.org/wiki/Dialogue_%C3%A9conomique_transatlantique
- 71 firmes multinationales

AIG Covidien Hogan Lovells Red Hat
Airbus Covington & Burling LLP IBM Royal Philips
Albemarle Deloitte Intel SAAB Group
Alstom Deutsche Bank Investor AB SAP
Applied Materials Deutsche Telekom Johnson Controls Siemens
ASTM EABO K&L Gates SKF
AT&T Electrolux KPMG Statoil
Audi AG ENI Kreab Gavin Anderson Telecom Italia
BASF Ericsson Lilly Telefonica
BBVA Expander Business Consulting Merck & Co. Texas Instruments
BDO Experian Microsoft TOTAL
Boehringer Ingelheim Exxon Mobil Corporation NASDAQ TRUSTe
Brick Court Chambers EY NCR Umicore
British American Tobacco Ford Motor Co. Oracle Underwriters Laboratories
BT Fragomen Pfizer Verisign
Cisco Systems GE Philip Morris Intl. Verizon
Cognizant Grant Thornton PwC Wärtsilä Corporation
Corporate Commercial Bank Heitkamp & Thumann Qualcomm
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DD’’ooùù vient le projet de GMT ?vient le projet de GMT ?

� Le Conseil des Ministres (les 28 gouvernements) l’a  
approuvé : le mandat est devenu officiel mais 
secret (en principe…) , y compris pour les 
parlements

� Le projet une fois signé par les négociateurs devrai t être ratifié, côté
européen, par les 28 gouvernements, le parlement eu ropéen et, peut-
être , les parlements nationaux… *

� Le Conseil Economique Transatlantique (créé en 2007 pa r l’UE et les USA) 
a préparé l’essentiel du projet, en s’appuyant sur l e Transatlantic Business
Council (TABC) composé de plus de 70 entreprises mult inationales.

� Les gouvernements sont associés en permanence à
la négociation via ce Comité , mais le Gouvernement 
Américain leur refuserait l’accès aux documents de 
négociation par crainte de « fuites » ( selon le site 
« insidetrade )

� La Commission Européenne ( José Manuel 
BARROSO, Karel de Gucht ) négocie avec le 
Gouvernement US, assisté du comité 207 (où sont 
représentés les 28 gouvernements). 

!!!
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QuQu’’yy--aa--tt --il dans le mandat du GMT ?il dans le mandat du GMT ?
Eliminer les barrières tarifaires (droits de douane)

Art. 10 : « Le but sera d’éliminer tous les droits sur le commerce  
bilatéral.» Actuellement, les droits de douane sur les 

produits agricoles sont plus élevés à l’entrée en 
Europe qu’aux USA: en moyenne 13,9% vers l'UE 
contre 5% vers les USA. Les agriculteurs européens 
seraient les grands perdants d’une élimination de 
ces droits qui se traduirait par des importations 
massives de produits agricoles américains, rendus 
plus attractifs… et la mise en cause de notre 
souveraineté alimentaire!
« Un accord de libre-échange transatlantique 

remettrait totalement en cause l'objectif de faire 

évoluer l'agriculture européenne vers des 

modèles plus durables (…) et mettrait fin à

l'objectif d'instaurer des circuits courts entre 

producteurs et consommateurs »

Jacques Berthelot, Agroéconomiste
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QuQu’’yy--aa--tt --il dans le mandat du GMT ?il dans le mandat du GMT ?
Eliminer les barrières non tarifaires (normes et règlements)

Art.25 : « L’Accord visera à éliminer les obstacles inutiles au 
commerce et à l’investissement, y compris les obstacle s non-tarifaires 
existants. »

L’objectif d’un ALE, c’est d’obtenir l’alignement su r la 
norme la plus basse. Les normes alimentaires, 
sanitaires, sociales, financières les moins 
protectrices  et les plus faibles sont aux USA.

Raoul Marc Jennar, Politologue

« Il s’agit de revoir à la baisse voire supprimer des légi slations, 
des réglementations, des normes sociales, sanitaires,  
phytosanitaires, environnementales ou techniques qui sont 
jugées par les entreprises étrangères comme des mesures visant 
à protéger le marché intérieur contre la concurrence extérie ure.
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QuQu’’yy--aa--tt --il dans le mandat du GMT ?il dans le mandat du GMT ?

Libéraliser le commerce des services

Art. 15. « Le but des négociations sur le commerce des services 
sera de lier le niveau autonome existant de libéralis ation de 
chacune  des Parties au plus haut niveau de libéralis ation atteint 
dans les ALE existants, (…) tout en réalisant de no uveaux accès au 
marché en éliminant les obstacles d’accès au marché. »

« On va donc aller beaucoup plus loin vers la 
suppression de tout ce qui entrave la libre 
concurrence des activités de service et donc 
vers la marchandisation d’activités jusqu’ici 
relativement protégées en Europe comme la 
santé et l’éducation, l’eau, l’énergie, la 
recherche, les transports, la sécurité sociale, 
les services financiers et d’assurance. Ce qui 
conduira inéluctablement à leur privatisation 
totale. » Raoul Marc Jennar, Politologue
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QuQu’’yy--aa--tt --il dans le mandat du GMT ?il dans le mandat du GMT ?

Libéraliser l’accès aux marchés publics

Art. 24 : « L’Accord visera à accroître l’accès mutuel au x marchés 
publics à tous les niveaux administratifs et dans le  secteur des 
services publics, (…). L’Accord doit également inclure  des règles et 
des disciplines pour surmonter les obstacles ayant un  impact 
négatif sur les marchés publics de chacun, y compris les exigences 
de localisation et les exigences de production local e. »

Nos collectivités ne pourraient plus, par 
exemple, mettre en avant dans un cahier des 
charges des contraintes environnementales ou 
de santé : demander qu’une cantine scolaire 
soit alimentée en produits bio et de proximité , 
serait une « mesure discriminatoire »
insupportable ! 
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QuQu’’yy--aa--tt --il dans le mandat du GMT ?il dans le mandat du GMT ?

La protection des investisseurs

Art.22: « L’objectif des négociations sur l’investissement se ra de 
négocier des dispositions visant la libéralisation et la protection 
des investissements » « Il s’agit de soustraire au 

maximum les investisseurs aux 
exigences nationales et locales 
en matière de temps de travail, 
de salaires, de salaires différés 
(cotisations patronales), de 
conditions de travail, de 
sécurité et d’hygiène, de 
respect de l’environnement, 
d’utilisation des bénéfices nets.

Raoul Marc Jennar, Politologue
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QuQu’’yy--aa--tt --il dans le mandat du GMT ?il dans le mandat du GMT ?
Les droits de propriété intellectuelle

Art. 28 : (…) « L’Accord reflètera la grande valeur apportée par les 
deux Parties à la protection de la propriété intellectue lle et 
s’appuiera sur le dialogue UE-USA existant en ce dom aine. »

« Alors que la Commission avait 
jusqu’ici donné l’information que le GMT 
toucherait peu à ces questions, les 
négociateurs travailleraient directement 
pour les intérêts industriels. A ce titre, 
ils récolteraient les nombreuses 
doléances des industriels (« Christmas
list » ) et outrepasseraient ainsi leur 
mandat. Enfin, les représentants de l’UE 
conseilleraient que la société civile soit 
maintenue hors du débat public.»

Magali Pernin, du site « ContreLa Cour »
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QuQu’’yy--aa--tt --il dans le mandat du GMT ?il dans le mandat du GMT ?
Le mécanisme de règlement des différents investisseurs/ Etats

Art.23: (…) L’Accord devrait viser à inclure un m écanisme de 
règlement des différends investisseur-Etat (…) garantis sant la 
transparence, l’indépendance des arbitres et ce qui e st prévu par 
l’Accord, y compris à travers la possibilité pour les Part ies 
d’appliquer une interprétation contraignante de l’Acco rd. (…). »

Il s’agit de donner le pouvoir aux firmes 
privées de poursuivre les Etats et les 
collectivités locales devant un m écanisme 
d’arbitrage international  privé contraignant, en 
particulier en cas de « mesures 
déraisonnables, arbitraires ou 
discriminatoires ». (Art.22). 

Les interdictions des OGM, des viandes aux 
hormones et autres gaz de schiste, 
considérées comme protectionnistes par les 
firmes am éricaines, ne feraient pas long-feu.
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Quels avantages ?Quels avantages ?
� Pour l’UE (selon le rapport du Centre for Economic Policy 

Research de Londres) :

� Pour les entreprises :

Tout de suite !

� Baisse, voire disparition des 
obligations sociales, sanitaires, 
environnementales et culturelles.

� Liberté d’investir ce qu’elles veulent, 
où elles veulent, comme elles veulent 
et d’en retirer le profit qu’elles 
veulent.

A l’horizon 2027 !

� 400.000 et 500.000 emplois créés (à rapprocher des 26,5  
millions de chômeurs dans l’UE en 2013)

� 0,5% d’augmentation du PIB
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Projets proches de la signature ~ 1

� Rapport de l'Internationale des Services Publics
Accord sur le commerce des services (ACS)Juillet2013

� une vingtaine de membres de l'OMC (l'UE ne comptant  que pour un 
seul) autoproclam és les« vrais bons amis des services » ont entam é
des négociations secrètes et non officielles visant  à l'élaboration 
d'un traité favorisant une plus grande libéralisatio n du commerce et 
des investissements dans les services,

� Les «vrais bons amis des services » comptent actuellement dans 
leurs rangs l'Australie, le Canada, le Chili, la Co lombie,la Corée du 
Sud,le Costa Rica,les Etats-Unis, Hong-Kong, l'Island e, Israël, le 
Japon, le Mexique, la Norvège, la Nouvelle-Zélande,  le Pakistan, le 
Panama, le Pérou, la Suisse,Taïwan, laTurquie, ainsi  que les 27 États 
membres de l’Union européenne .

http://www.world-
psi.org/sites/default/files/documents/research/fr_psi_tisa_policy_brief_july_2013_final_web.pdf
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Projets proches de la signature ~ 2

� José Manuel Barroso, président de la Commission euro péenne et 
Stephen Harper, Premier ministre du Canada, ont ann oncé le 18 
octobre 2013 la conclusion de l’accord de libre-éch ange entre l’Union 
européenne et le Canada. 

� L'Union européenne et le Canada ont conclu un accord de libre-
échange 22/10/2013

� Nicole Bricq estime que cet accord, pour lequel les n égociations 
avaient été lancées en mai 2009, peut être bénéfiqu e pour les 
entreprises françaises. Cependant, la ministre expr ime sa 
préoccupation quant à ses conséquences sur les filières viandes .

http://www.commerce-exterieur.gouv.fr/commerceexterieur/lunion-europeenne-
et-canada-ont-conclu-accord-libre-echange
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Conséquences ~ 1

� Dommages réclamés pour le moratoire du Québec sur le gaz de schiste

Lone Pine Resources ( Pétrolier - Etats-Unis ) qui souhaitait exploiter le gaz de 
schiste logé sous le fleuve Saint-Laurent s'en pren d au moratoire québécois 
sur la question et réclame 250 millions $ au fédéra l.
http://www.lapresse.ca/environnement/dossiers/gaz-de-schiste/201310/03/01-4696246-dommages-
reclames-pour-le-moratoire-du-quebec-sur-le-gaz-de-schiste.php

...poursuivre Ottawa sur la base des dispositions de règlements de confl its du 
chapitre 11 de l'Accord de libre-échange nord-améri cain (ALENA).
http://www.radio-canada.ca/nouvelles/Economie/2012/11/24/001-poursuite-alena-moratoire.shtml

Avérées ~ Alena

� Une cour a par ailleurs condamné le Mexique à verse r 16,7 millions de dollars 
à une entreprise étasunienne au motif que l'interdi ction de poursuivre la 
construction d'une usine de traitement des déchets toxiques ( en vertu de la 
législation locale sur l'environnement )  revenait à une expropriation .

http://www.courrierinternational.com/article/2001/04/19/quand-les-entreprises-imposent-leur-loi-aux-etats
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� La compagnie étasunienne S.D. Myers a gagné l'an dern ier un procès 
contre le Canada, qui a interdit l'exportation de c ertains déchets toxiques, 
et notamment des polychlorobiphényles (PCB). S.D. My ers, qui les importait 
pour les retraiter aux Etats-Unis, a obtenu une comp ensation financière du 
gouvernement canadien .
http://www.courrierinternational.com/article/2001/04/19/quand-les-entreprises-imposent-leur-loi-aux-etats

Conséquences ~ 2

Avérées ~ Alena ~ Suites

� Le Mexique a été obligé par un investisseur de supp rimer une loi de 
défense des Territoires primaires (populations avant l’arrivée des 
européens).
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Conséquences ~ 3

� Le gouvernement australien, après le vote au parlem ent d'une loi obligeant 
les firmes à présenter les cigarettes dans des paque ts uniformes, quelle que 
soit la marque…… Avec cette plainte, Philip Morris Asia veut obtenir l a 
suspension de cette loi et des compensations de plu sieurs milliards de 
dollars pour la perte de sa marque en Australie.
http://www.lepoint.fr/societe/paquets-uniformes-philip-morris-a-porte-plainte-contre-l-australie-21-11-2011-
1398420_23.php

Avérées

� Il y a actuellement dans le monde plus de 450 confli ts de ce type, avec 
notamment Philip Morris, …. gaz de schiste au Québe c, … Veolia … salaire 
minimum, qui va contre l’intérêt de ses actionnaire s."
http://www.liberation.fr/economie/2014/02/13/bruxel les-feu-vert-au-mais-ogm-tc1507_979932
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Conséquences ~ 4

� Les multinationales pourront intenter des procès à un État membre si ce 
dernier promulguait de nouvelles lois sur l'environ nement allant
à l'encontre des « attentes légitimes » des entreprise s, selon un chapitre de 
l'accord commercial entre l'UE et le Canada signé e n novembre dernier.
http://www.euractiv.fr/commerce/laccord-de-libre-ec hange-ue-cana-news-533448

� Cet accord passerait au-dessus des Etats et de toutes  ses structures 
jusqu'aux Mairie par exemple. Ainsi, il serait impo ssible aux cantines de 
choisir des produits locaux, ceci, aussi bien en Fr ance qu'aux Etats-Unis. .

� Dans la Somme, le projet des Mille Vaches veut tran sformer l’agriculture 
en industrie

http://www.reporterre.net/spip.php?article5203

Possibles
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LE COMMERCE DE L’ ÉNERGIE ET DES  MATIÈRES PREMIERES

L’accord comprendra des dispositions concernant le commerce et les 
aspects liés à l’investissement en ce qui concerne l’énergie et les 
matières premières. Les négociations devraient vise r à assurer un 
environnement commercial ouvert, transparent et pré visible en matière 
d’énergie et à garantir un accès libre et durable a ux matières premières .

L'industrie du nucléaire allemande 
réclame 15 milliards de dommages 

et intérêts ~ 13 juin 2012

Les opérateurs de centrales 
nucléaires en Allemagne ont porté

plainte devant la Cour 
constitutionnelle suite à la décision du 
gouvernement de sortir du nucléaire.

http://lexpansion.lexpress.fr/entreprises/l-industrie-du-nucleaire-allemande-reclame-15-milliards-de-
dommages-et-interets_1344375.html

http://www.lefigaro.fr/societes/2012/06/13/20005-20120613ARTFIG00523-le-secteur-nucleaire-reclame-
15-milliards-d-euros-a-berlin.php

Conséquences ~ 5 Prémices ( Article 37 )
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LE COMMERCE DE L’ ÉNERGIE ET DES  MATIÈRES PREMIERES

L’accord comprendra des dispositions concernant le commerce et les 
aspects liés à l’investissement en ce qui concerne l’énergie et les 
matières premières. Les négociations devraient vise r à assurer un 
environnement commercial ouvert, transparent et pré visible en matière 
d’énergie et à garantir un accès libre et durable a ux matières premières .

Des indemnités réclam ées par EDF pour 
arrêter Fessenheim ? ~ 17/09/12

Selon le Journal du Dimanche (JDD), EDF 
réclamerait à l'État 2 milliards d'euros pour 
la fermeture prématurée de la centrale de 
Fessenheim.

Cette indemnité viserait essentiellement à
compenser les investissements déjà
réalisés pour allonger sa durée de vie de 
dix ans ainsi que le manque à gagner pour 
cette période.
http://www.maxisciences.com/fessenheim/des-indemnites-reclamees-par-edf-pour-arreter-
fessenheim_art26606.html

Conséquences ~ 6 Prémices ( Article 37 )
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GMT ou TAFTA  ~ Article 37

LE COMMERCE DE L’ ÉNERGIE E7 DES  MATIÈRES PREMIERE S

L’accord comprendra des dispositions concernant le commerce et les 
aspects liés à l’investissement en ce qui concerne l’énergie et les 
matières premières. Les négociations devraient vise r à assurer un 
environnement commercial ouvert, transparent et pré visible en matière 
d’énergie et à garantir un accès libre et durable a ux matières premières .

Des investisseurs 
américains se préparent 
à déposer des poursuites 
judiciaires en se basant 
sur le chapitre 11 de 
l'Accord de libre-
échange nord-américain 
(ALENA ), afin de 
récupérer une partie de 
leurs investissements 
dans des projets miniers 
et énergétiques qui sont 
bloqués par des 
décisions du 
gouvernement du 
Québec .
http://tvanouvelles.ca/lcn/econ
omie/archives/2013/11/2013110
7-110016.html

Après l'entreprise Lone Pine
Resources, ce devrait être au 
tour d'actionnaires américains 
de Ressources Strateco de 
vouloir utiliser le chapitre 11
de l'Accord de libre-échange 
nord-américain ( ALENA) 
pour récupérer une partie de 
leurs investissements dans le 
projet de mine d'uranium près 
des monts Otish. De plus, 
d'autres investisseurs 
québécois seraient prêts à
déposer un recours collectif 
contre le gouvernement du 
Québec.
http://tvanouvelles.ca/lcn/econo
mie/archives/2013/11/20131107-

110016.html

Matoush, monts Otish, à 
275 km au nord de 

Chibougamau Québec).

Conséquences ~ 7
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LE COMMERCE DE L’ ÉNERGIE ET DES  MATIÈRES PREMIERES

L’accord comprendra des dispositions concernant le commerce et les 
aspects liés à l’investissement en ce qui concerne l’énergie et les 
matières premières. Les négociations devraient vise r à assurer un 
environnement commercial ouvert, transparent et pré visible en matière 
d’énergie et à garantir un accès libre et durable a ux matières premières .

Uranium : le bras de fer avec Areva ~ 27/05/2014

Le Niger et AREVA ont annoncé le 26 mai un 
accord pour l'exploitation de 2 mines d'uranium, 
après 18 mois d'âpres négociations. 

Areva :  l’extraction des ressources naturelles du 
Niger ne serait plus rentable en cas de 
relèvement du montant des royalties. 

“Les Nigériens regardent autour d’eux et se 
demandent pourquoi il y a tant de pauvreté”, 
confie Solli Ramatou* 

http://www.courrierinternational.com/article/2014/05/27/uranium-le-bras-de-fer-avec-areva

* : coordinatrice du Groupe de réflexion et d’action sur les industries extractives au Niger 

Conséquences ~ 7’ Possibles ( Article 37 )
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Conséquences ~ 8
Prémices ~ Social

� Quand le traité transatlantique APT s’attaque ouvert ement aux Etats
http://blogs.mediapart.fr/blog/serge-escale/171113/ quand-le-traite-transatlantique-apt-s-attaque-
ouvertement-aux-etats
Des sociétés européennes ont engagé des poursuites c ontre 
l’augmentation du salaire minimum en Egypte …

� Imagine-t-on des multinationales traîner en justice  les gouvernements dont 
l’orientation politique aurait pour effet d’amoindr ir leurs profits ?
http://www.monde-diplomatique.fr/2013/11/WALLACH/49 803

On a pu voir récemment des sociétés européennes eng ager des poursuites 
contre l’augmentation du salaire minimum en Egypte "

� Il a suffi de 31 euros pour que le groupe français Ve olia parte en guerre 
contre l’une des seules victoires du « printemps » 20 11 remportées par les
Egyptiens : l’augmentation du salaire minimum de 41 à 72 euros par mois. 
Une somme jugée inacceptable par la multinationale,  qui a porté plainte 
contre l’Egypte, le 25 juin 2012, devant le Centre int ernational pour le 
règlement des différends relatifs aux investissemen ts (Cirdi), une officine de 
la Banque mondiale.
http://www.monde-diplomatique.fr/2014/06/BREVILLE/5 0487
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Conséquences ~ 9

http://www.euractiv.fr/innovation-enterprise/la-fronde-des-senateurs-francais-news-532683#.Us_uE5cIZ-A.twitter

� André Gattolin, écologiste, s’est violemment opposé au projet de partenariat, en 
rappelant que l’Europe avait une identité propre et qu’il lui fallait la conserver. 

� Jean Bizet , UMP, s’est de son côté inquiété du volet agroalimentaire, et 
notamment du dossier lait ……..

� Marie-Noëlle Lienemann , Sénatrice PS
- Je suis très hostile à ce traité
- Force est de constater que la mondialisation heureuse n’a pas eu lieu !

Nous sommes dans une logique où les firmes multinationales ne sont pas 
dans une situation que nous pouvons réguler a-t-elle indiqué.

- La sénatrice s’est aussi inquiétée des secteurs industriels français qui 
risquaient d’être impactés par le traité.

- Elle s’est aussi interrogé sur les motifs pour lesquels l’accord signé entre 
l’Europe et le Canada n’était toujours pas public 

La fronde des sénateurs français contre le GMT

10 janvier 2014

Prémices ~ Résistances ?
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� En Allemagne aussi, l’opposition se durcit. Plusieu rs personnes issues de la 
grande coalition, et notamment le ministre de l’agr iculture et le ministre de 
l’environnement commencent à faire part de leir préo ccupation.

Il faut dire que l’Allemagne est sans aucun doute l e pays où la mobilisation 
populaire contre le Traité est la plus vive.

Documentaire allemand intitulé "Le conte de fées du miracle de 
l’emploi« (sous-titré en anglais), qui remet en cause  le discours de Karel de
Gucht. ( Gouvernance économique européenne et démocratie française)
http://www.contrelacour.fr/fevrier-2014-marche-transatlantique/

Prémices ~ Résistances ? ~ Allemagne

Conséquences ~ 10
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� Senators write letter to Harry Reid opposing fast track authority for TPP 
and TTIP

http://news.firedoglake.com/2014/01/16/senators-write-letter-to-harry-reid-opposing-fast-track-
authority-for-tpp-and-ttip/

- TTIP = Transatlantic Trade and Investment Partnership = GMT = TAFTA
- Considérant la procédure intitulée « trade promotion authority » ou « fast track »

permettant au Congrès américain de donner au Président des États-Unis 
l’autorité de négocier des accords internationaux qui ne peuvent alors qu’être 
approuvés ou refusés mais en aucun cas amendés par le législateur

http://www.assemblee-nationale.fr/14/propositions/pion1020.asp

Prémices ~ Résistances ? ~ US

Conséquences ~ 11

� Comments by Senate Majority Leader Harry Reid indicate that Fast Track 
Trade Promotion Authority which is essential for passin g the Trans-Pacific 
Partnership …… concerned with the environment, food safety, GMO labe ling,
healthcare, labor, worker rights, Internet and other is sues

http://www.popularresistance.org/is-fast-track-trade-promotion-authority-for-the-tpp-dead/
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� …. les rédacteurs de l'ALENA ont donné l'impression  de vouloir protéger les 
investisseurs canadiens et étasuniens de tout risqu e d'expropriation au 
Mexique.

Conséquences ~ 12
Tribunaux administratifs

� Centre international pour le règlement des différen ds relatifs aux 
investissements (CIRDI)

� Composée de 7 avocats assistés de 4 agents, l'équip e travaille 
actuellement sur 8 dossiers ALENA.

� La principale mission du centre consiste à choisir,  pour chaque affaire, les 
membres du comité d'arbitrage à partir d'une liste d'experts 
internationalement reconnus. 

� Les procédures peuvent être rendues publiques si le s parties, à savoir 
l'investisseur et l'Etat, le décident d'un commun ac cord. Mais les audiences 
relatives à l'ALENA se tiennent toujours à huis clo s et, jusqu'à présent, les 
tiers n'ont jamais pu intervenir.

� Ces experts sont rémunérés au tarif de 1 500 dollar s par jour. Seuls les 
investisseurs peuvent décider de la publication ou non des documents.

http://www.courrierinternational.com/article/2001/04/19/quand-les-entreprises-imposent-leur-loi-aux-etats
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Conséquences ~ 13

En ce qui concerne les instances d'arbitrages privé es,

le bilan actuel est le suivant :

� Canada contre USA : 22 procédures perdues sur

22 engagées

� USA vs autres pays : 30 procédures gagnées sur

30 engagées

L'objectivité de ces instances est 
clairement d émontrée !

� Mexique contre USA : 5 procédures perdues sur

5 engagées
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� " Dès lors que les principes sont fixés, que les mand ats sont donnés, que 
les intérêts sont connus, aller vite n'est pas un p roblème, c'est une 
solution. "

Et en France ?

Lors de la conférence de presse ( Washington, mardi 11 février ) avec
Barack Obama, François Hollande :

� " Nous avons tout à gagner à aller vite. Sinon, nous savons bien 
qu'il y aura une accumulation de peurs, de menaces,  de 
crispations. "

http://www.lefigaro.fr/politique/2014/02/11/01002-2 0140211ARTFIG00457-hollande-ouvre-un-
nouveau-front-au-sein-de-sa-majorite.php

� " Donc, si nous sommes de bonne foi, si nous sommes r espectueux des 
positions des uns et des autres, si nous sommes att achés (...) à la 
croissance, nous pouvons aller vite. "
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Comment rComment r éésister ?sister ?
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Pour quelles actions ?Pour quelles actions ?

� Informer les citoyens :

� Interpeler les élus et les candidats 

(au Parlement Européen en particulier)
Etc…

� Faire signer des pétitions : 

� Initiative Citoyenne Européenne à venir…

� Avaaz «Arrêtez l’accord de libre échange 
UE-USA», 

� Cyberaction n°587 «TAFTA nous n’en 
voulons pas», 

� Actions sur internet (messages, 
mini-films…)

� Conférences/films/débats, distributions 
de tracts, manifestations…
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ALORS NOUS, ICI, ALORS NOUS, ICI, 

ON ON FAIT QUOI ?FAIT QUOI ?

On fait quoi ?
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� La majorité écologiste de Grenoble adresse une motion 
au gouvernement contre le traité de libre-échange

� "Barack Obama va trembler!", a commenté Matthieu
Chamussy, conseiller municipal UMP,…… . 

http://alpes.france3.fr/2014/05/27/tafta-la-majorite-ecologiste-de-grenoble-adresse-une-motion-au-
gouvernement-contre-le-traite-de-libre-echange-486215.html

Quelquefois, ….

� D'ailleurs les autres groupes n'ont pas validé.

….. dans 
un violon 

….
….. dans un violon ….
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Quelquefois, ….

� Les régions Île de France et PACA ainsi que les ville s de 
Besançon, Niort, Auxerre, St Pierre-des-Corps, Crolles … .. se 
sont déclarées symboliquement hors TAFTA.

http://www.jennar.fr/?p=3450

� Dans le Gard le Collectif StopTafta 30 a été créé le 23  janvier à
Nîmes. A l'heure actuelle les régions Ile de France et  Paca, ainsi 
que des villes, se sont symboliquement déclarées ho rs Tafta

http://gard.demosphere.eu/files/docs/tract_a4.pdf

Etc …..

… ça bouge ….

Corpopétrussiens et Corpopétrussiennes
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Collectif Stop GMT 74 - 1

Collectif Stop GMT 74

NON

C’est 
selon
……

C’est 
selon
……

NON NON NON

C’est 
selon
……

?
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Collectif Stop GMT 74 - 2

Projet de questionnaire aux candidats aux élections  européennes 
sur le Grand Marché transatlantique-TAFTA et AECG

Collectif Stop GMT 74

� Acceptez-vous l'introduction d'un m écanisme de règlement des 
différends investisseur-État et de coopération réglementaire, 
qui sont deux éléments clé dans les négociations du GM T ?

� Le principe de reconnaissance mutuelle des normes ind uit par 
ces accords contribuera à la dégradation des réglementations 
environnementales et sanitaires (gaz de schistes, pétrole de 
sables bitumineux, OGM, poulets javellisés etc ...), 
mais également sociales et politiques (protection des  données 
personnelles). Êtes-vous prêt à vous engager à ne pas ratifier 
des accords portant de tels principes?
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� Ni le Parlement européen, ni les parlements nationau x, ne sont 
associés aux négociations du GMT, alors que les lob bies d'affaires 
jouent un rôle déterminant. Trouvez-vous normal que les lobbies 
d'affaires soient ceux qui dictent les lois aux gou vernements ?
Si non, êtes vous prêt-e à vous engager à défendre la transpa rence 
systématique de tous les aspects du processus de né gociation, y 
compris l'ensemble des réunions organisées avec des  tiers ? 
Soutiendrez-vous le renforcement du rôle des Parlem ents nationaux et 
du Parlement européen à toutes les étapes de négocia tion des accords 
de commerce et d'investissement, en revendiquant no tamment leur 
droit d'amendement et de révision des textes ?

Collectif Stop GMT 74 - 3

Projet de questionnaire aux candidats aux élections  européennes 
sur le Grand Marché transatlantique-TAFTA et AECG

� Soutiendrez-vous les propositions de l'Alliance eur opéenne pour un 
Mandat commercial alternatif visant à reformuler une politique de 
commerce et d'investissement en accord avec les gra nds instruments 
internationaux définissant les droits humains fonda mentaux, garante de 
justice. Collectif Stop GMT 74
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QCM  ~  10 questions  réponses

Collectif Stop GMT 74
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Les murs ont des ….

Équité des 

négociations quand 

les US écoutent l’UE 

via NSA ?
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F I N ? …….

? …….

FIN
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Les éléments n'ont pas été fournis 
par Karel De Gucht lui-même, qui 
s'y est opposé, mais par les 
banques. …….

…. Ce dernier avait fait appel de 
cette décision mais cet appel n'est 
pas suspensif. Si le commissaire 
européen obtient finalement gain 
de cause, le fisc ne pourra pas 
utiliser les données dont il dispose 
désormais. 

Le fisc se pose des questions sur 
la manière dont Karel De Gucht a 
financé sa propriété de vacances 
en Toscane.

http://www.lalibre.be/actu/belgique/le-
fisc-dispose-de-tous-les-comptes-de-
karel-de-gucht-
51b8e357e4b0de6db9c4fd99

De Gucht

!!!
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Signataires  : 
Organisations internationales  
- 350.org -Global Marshall Plan Initiative – Greenpeace – IBFAN -International Trade Union Confederation
-Naturefriends International -Transnational Institute  
Organisations étatsuniennes :  
-ActionAid USA - African Services Committee, U.S. and Ethiopia -American Federation of Labor and 
Congress of Industrial Organizations (AFL-CIO) -American Federation of State, County and Municipal 
Employees (AFSME) -Americans for Democratic Action -Blue Green Alliance -Center for Digital 
Democracy -Center for Effective Government -Center for Food Safety -Center for International 
Environmental Law (CIEL) -Citizens Trade Campaign -Coalition for Sensible Safeguards -
Communications Workers of America (CWA) -Consumer Action -Consumer Federation of America -
Consumers Union –Earthjustice -Environmental Investigation Agency -Fair World Project -Farmworker 
Association of Florida -Food & Water Watch -Friends of the Earth U.S. -Health GAP (Global Access 
Project) -Indiana Toxics Action Project -Institute for Agriculture and Trade Policy - Institute for Policy 
Studies, Global Economy Project -International Brotherhood of Boilermakers -International 
Brotherhood of Teamsters -International Fund for Animal Welfare -Knowledge Ecology International 
-National Association of Consumer Advocates -National legislative Association on Prescription Drug 
Prices -National Wildlife Federation (NWF) -Natural Resources Defense Council (NRDC) -Oil Change
International -Pesticide Action Network North America -Portland Area Global AIDS Coalition-Global 
South - Public Citizen -Sierra Club -Sisters of Notre Dame de Namur Justice and Peace Network -
Sustainable Energy & Economy Network - United Steelworkers (USW) -Women's Voices for the Earth 
 
0rganisations européennes  
- Act Up, France -Africa Europe Faith and Justice Network (-AEFJN) Belgium - Afrika Kontakt, 
Denmark - A G Post-Fossil, Germany -AITEC, France -Alliance for Cancer Prevention, UK - Amigos 
de la Tierra (FoE Spain) - Aquattac, Europe - Arbeiterkammer Wien (Chamber of Labour Vienna), 
Austria Arbeitsgemeinschaft bäuerliche Landwirtschaft (ABL), Germany -Arbeitskreis Heckenschutz, 
Germany - ATTAC Austria - ATTAC Darmstadt, Germany - ATTAC France - ATTAC Germany - Attac 
Gruppe Schwalm-Eder, Germany -  ATTAC Stuttgart, Germany - Attac Wuppertal (Agrargruppe), 
Germany -Austrian Trade Union Federation (ÖGB) -Baby Milk Action, UK -Bee Life European 
Beekeeping Coordination -Berliner Wassertisch (Berlin Watertable), Germany -Buglife -The 
Invertebrate Conservation Trust, Europe -BUND e.V. - Friends of the Earth Germany -Bürgerinitiative 
Fracking freies Hessen, Germany - Bürgerinitiative für ein lebenswertes Korbach, Germany -Campact 
e.V., Germany -CEE Bankwatch Network, Europe -Center for Encounter and Active Non-violence, 
Austria -Chaos Computer Club e.V.Germany -ClientEarth, UK, Belgium, Poland -Climate Action  

Network Europe -CNCD-11.11.11, Belgium -Corporate Europe Observatory, Belgium -Danish 
Ecological Council -Décroissance Bern, Switzerland -Deutsche Umweltstiftung, Germany - Deutscher 
Berufs-und Erwerbsimkerbund e.V -Deutscher Naturschutzring (DNR), Germany -DIVaN e.V., 
Germany -Earth Watch Media, Netherlands -Ecologistas en Acción, Spain - EcoNexus, UK and
International -European Attac Network, Europe -European Environmental Bureau (EEB) -European 
Federation of Public Service Unions (EPSU) -European Professional Beekeepers Association -
European Public Health Alliance -Fairwatch, Italy - Federation of Greek Beekeepers Associations -
Forschungs-und Dokumentationszentrum Chile-Lateinamerika e.V., Germany -Friends of the Earth 
Europe -Gemeingut in BürgerInnenhand (GiB), Germany -Gen-ethisches Netzwerk, Europe -German 
Nature and Biodiversity Conservation Union -(NABU), BirdLife partner, Germany -German NGO 
Forum on Environment and Development –Germanwatch -Gewerkschaft der Gemeindebediensteten-
Kunst, Medien, - Sport, freie Berufe (GdG-KMSfB), Austria -Global Responsibility –Austrian Platform 
for Development and humanitarian Aid, Austria -Health Action International -Health and Environment 
Alliance (HEAL), Europe -Health Care Without Harm, Europe -Health Poverty Action, UK -Ibfan Italia, 
Italy -Initiativ Liewensufank, Luxemburg -Initiative für Netzfreiheit, Austria -Institut za trajnostni 
razvoj(Institute for Sustainable Development), Slovenia -John Mordaunt Trust, UK -Keep Our NHS 
Public, K - KEPKA (Consumers Protection Center), Greece -Lambeth Keep Our NHS Public, UK -Les 
Verts du Golfe, France -Milieudefensie, Friends of the Earth Netherlands -National Union of Teachers, 
UK -NaturFreunde Deutschlands, Germany -NOAH, Friends of the Earth Denmark -No Moor Fracking, 
Germany -ÖBV-Via Campesina Austria -Occupy London Economics Working Group, UK -Occupy 
London -Real Democracy Working Group, UK - One World Week-UK -Patients4nhs, UK -PELLETIER, 
Rhone-Alpes -PEGAH -Verein für regionale und globale Kunst und Kultur / Iranischer Kunst - und 
Kulturverein, Germany -Pesticide Action Network Europe -Piratenpartei, Germany -PowerShift e.V., 
Germany -PRO-GE, Austria - Quercus – ANCN, Portugal -Reseau Environment Sante, France -
R.I.S.K. Consultancy, Belgium  -Slovene Consumers Association, Slovenia -Slow Food Deutschland 
e.V., Germany -SOMO, Netherlands -StopTTIP, UK -Student Stop AIDS Campaign, UK -SÜDWIND, 
Austria -The Berne Declaration, Switzerland -The Cancer Prevention & Education Society, England -
The Danish Ecological Council -The Energy, Equity and Environment Group of Occupy London -Tower 
Hamlets Keep Our NHS Public, UK -Trade Justice Movement, UK -Therapeutikum Wuppertal e. V., 
Germany -Trades Union Congress, UK -Traidcraft Exchange, UK -Transition Town Brixton, UK -
Transport & Environment -UK National Hazards Campaign, UK -Umweltdachverband, Austria -
 UNISON, UK -Vrijschrift, Netherlands -War on Want, UK -Wasser in Bürgerhand (WIB), Germany -
Women and Development (KULU), Denmark - Women in Europe for a Common Future -World 
Development Movement (WDM), UK -World Economy, Ecology & Development (WEED), Germany -
WWF European Policy Office 
Africa : - AIDSCARE WATCH ORG, Kenya - Center for Health Human Rights and Development, 
Uganda -Girls-Awake Foundation (GAF), Uganda - Treatment Action Campaign, South Africa 
Asia  - IBFAN-ICDC, Malaysia 
Latin America:  Democracy Center, Bolivia -LATINDADD 

Conclusion de la lettre Conclusion de la lettre ouverte de la sociouverte de la soci ééttéé civile civile 
internationale contre internationale contre les privilles privil èèges pour les investisseurs ges pour les investisseurs 
dans le  PTCI dans le  PTCI -- 16 D16 Déécembre cembre 2013 2013 ––

«(…) Nos organisations sont opposées à l’inclusion d ’un 
mécanisme de règlement des différent investisseur-E tat dans le 
PTCI. Nous vous demandons donc d’exclure ce m écanisme de vos 
négociations.»
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Rassembler toutes les Rassembler toutes les forces forces 
àà tous les niveauxtous les niveaux

Conclusion du texte dConclusion du texte d ’’appel du Collectif nationalappel du Collectif national ::

« Citoyens et organisations de citoyens, nous voulon s à présent 
stopper tous ensemble le Grand marché transatlantiqu e et 
appelons à la mobilisation la plus large et la plus diverse possible, 
en lien avec les autres mouvements européens et éta ts-uniens, 
pour contraindre notre gouvernement et l’Union euro péenne de 
stopper ces négociations. »

soutiens :
Aitec-Ipam, Les Alternatifs, Amis de la Confédération Paysanne, Les Amis de la Terre,
Attac, Collectif des Associations Citoyennes, Confédération paysanne, Convergence 
citoyenne pour la transition énergétique, Convergences et Alternative, Copernic, les
Economistes Atterrés, les Engraineurs, Europe Écologie Les Verts, les Faucheurs 
Volontaires, Fédération pour une alternative sociale et écologique, France Amérique 
Latine, FSU, GAïA SOS planète en danger, Gauche Anticapitaliste, Générations futures,
Golias, les Jeunes Écologistes, Mouvement des Objecteurs de Croissance, la Nouvelle 
École Écologiste, Objectif transition, Parti de Gauche, PCF, Réelle Démocratie 
Maintenant (Indigné-e-s), Réseau Environnement Santé, Solidaires, Solidaires 
Douanes, Utopia et 40 collectifs anti-Gaz de schiste... 
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PLAN D’ACTION PROPOSE

�Formation
� Sur le fond: autoformation à partir des documents de RMJ et 

autres
� Sur le fond: possibilité de stages par RMJ
� Sur la forme: interventions de rue

�Information décentralisée des citoyens 
� Conférences (RMJ à La Roche en février, etc….)
� Tracts (rue et internet)
� Mini-vidéos sur internet
� Films/débats
� Autres événements…

�Actions 
� Interpellation des candidats au Parlement Européen
� Forum Social Départemental à Annemasse en septembre 

(non au GMT/oui à un commerce respectueux des peuples e t 
de l’environnement)

� Pétitions et ICE
�Autres…
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Collectif Stop GMT 74
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Art. 6: « (…) Le Préambule de l’Accord rappellera (…) le droit des parties de 

prendre les mesures nécessaires pour réaliser les objectifs légitimes des 

politiques publiques (…) qu’elles  estiment nécessaires (…) pour la promotion 

de la diversité culturelle telle qu’inscrite dans la Convention de l’UNESCO sur 

la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles, »

Art.44 : « (…) La Commission, en vertu des Traités, peut faire des 

recommandations au Conseil sur d’éventuelles recommandations 

supplémentaires sur n’importe quel sujet, avec la même procédure pour 

adopter ce mandat, y compris les règles de vote. »

MAIS

Art.21 : « Les services audiovisuels ne sont pas couverts par ce chapitre. »

LES USA N’ONT PAS SIGNE LA CONVENTION UNESCO 

Exception culturelle ~ 1
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� "Ceux qui s'inquiètent peuvent être rassurés", a décl aré Mme
Filippetti après une rencontre entre les ministres europ éens de la 
Culture et le commissaire au Commerce, Karel de Gucht, ch argé
du dossier TTIP. 

� M. De Gucht a été très clair: il a dit qu'il respecterait 
scrupuleusement le mandat de négociation de la Commi ssion et 
ne discuterait donc pas avec les Etats-Unis des servi ces 
audiovisuels et culturels", a dit la ministre devant la presse. 

Exception culturelle ~ 2

A SUIVRE ….
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Conséquences ~ 5

Prémices ~ Énergie ~ Allemagne

� L'industrie du nucléaire allemande réclame 15 milli ards de dommages et 
intérêts ~ 13/06/2012
http://lexpansion.lexpress.fr/entreprises/l-industrie-du-nucleaire-allemande-reclame-15-milliards-de-
dommages-et-interets_1344375.html

Les opérateurs de centrales nucléaires en Allemagne  ont porté plainte devant 
la Cour constitutionnelle suite à la décision du gou vernement de sortir du 
nucléaire.

� Le secteur nucléaire réclame 15 milliards d'euros à Berlin ~ 13/06/2012 
http://www.lefigaro.fr/societes/2012/06/13/20005-20 120613ARTFIG00523-le-secteur-nucleaire-
reclame-15-milliards-d-euros-a-berlin.php

La «révolution énergétique » d'Angela Merkel pourrait coûter plus cher que 
prévu à l'Allemagne. Les opérateurs de centrales nuc léaires du pays 
entendent en effet obtenir réparation alors que Ber lin a décidé l'année 
dernière de renoncer à l'atome.
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Conséquences ~ 6

Prémices ~ Énergie ~ France

� Fessenheim: la fermeture fin 2016 est-elle vraiment  crédible? ~ 30/07/2013
http://lexpansion.lexpress.fr/actualite-economique/ fessenheim-la-fermeture-fin-2016-est-elle-
vraiment-credible_1425132.html

Henri Proglio, PDG d'Edf, rappelle que la fermeture  de la centrale nucléaire de 
Fessenheim fin 2016 nécessite l'adoption d'une loi.  Et l'Etat pourrait avoir à
payer des milliards d'euros en compensation .

� Cinq à huit milliards pour fermer Fessenheim ~ 05 mai 2013

http://www.lejdd.fr/Economie/Actualite/Cinq-a-huit- milliards-pour-fermer-Fessenheim-605683

EDF prépare une facture salée pour compenser l'arrê t de sa centrale 
nucléaire. La date butoir de fin 2016 sera difficil e à tenir.

� Des indemnités réclamées par EDF pour arrêter Fesse nheim ? ~ 17-09-2012

http://www.maxisciences.com/fessenheim/des-indemnit es-reclamees-par-edf-pour-arreter-

fessenheim_art26606.html


